French Version:
Objet : Urgence absolue – Graves violations des droits humains en Iran
------------------------
Madame, Monsieur,
Je vous écris en mon nom personnel, en tant que membre préoccupé de la communauté internationale, afin de porter à l’attention du ministère de l’Europe et des Affaires étrangères la crise des droits humains en cours et en rapide aggravation en République islamique d’Iran. Les récents développements au niveau international, notamment au sein des Nations Unies, soulignent la gravité de la situation et la nécessité d’une action soutenue et déterminée.
Cette crise est notamment marquée par la coupure délibérée, généralisée et prolongée de l’accès à Internet et aux communications internationales, intervenue parallèlement à des informations crédibles et largement concordantes faisant état de l’usage de la force létale contre des civils. Selon de nombreuses sources fiables, ces actions ont entraîné la mort de milliers de personnes ainsi que la détention arbitraire de milliers d’autres.
La perturbation soutenue et coordonnée des communications a de facto isolé la population civile à un moment de danger extrême et croissant. Les familles, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Iran, sont privées de tout moyen fiable de connaître le sort, la sécurité ou le bien-être de leurs proches. Dans le même temps, les journalistes, les défenseurs des droits humains et les acteurs de la société civile se trouvent dans l’incapacité de documenter, de vérifier ou de transmettre des informations relatives à des homicides présumés, des arrestations arbitraires, des disparitions forcées et d’autres violations graves des droits fondamentaux. Dans ce contexte, la coupure des communications apparaît comme un outil visant à dissimuler les violations et à entraver toute obligation de rendre des comptes.
Il existe en outre de graves et sérieuses inquiétudes quant au fait que de nombreuses personnes détenues soient exposées à un risque imminent de torture, de mauvais traitements, ainsi que d’exécutions accélérées ou sommaires, en l’absence de garanties élémentaires de transparence, de respect des droits de la défense, de contrôle judiciaire indépendant ou d’accès effectif à une assistance juridique. La poursuite de la coupure des communications accroît considérablement le risque de préjudices irréversibles et de pertes supplémentaires de vies humaines en empêchant toute surveillance internationale et toute intervention rapide.
Pris dans leur ensemble, ces faits soulèvent des préoccupations aiguës au regard du droit international des droits humains et portent atteinte à des droits fondamentaux protégés par le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, en particulier le droit à la vie. Ils sont également susceptibles de constituer des crimes graves au regard du droit international et entrent en contradiction directe avec les engagements constants de la France en faveur de la promotion et de la protection des droits humains dans le cadre de sa politique étrangère et de son action multilatérale. La suppression intentionnelle des communications dans ce contexte compromet gravement la transparence, la documentation internationale et les mécanismes de responsabilisation.
Compte tenu de l’extrême urgence et de la gravité de la situation, je prie respectueusement le ministère de l’Europe et des Affaires étrangères d’agir sans délai dans le cadre de son mandat. Cela inclut des prises de position publiques claires, une action diplomatique appropriée, une coordination étroite avec les partenaires européens et internationaux, ainsi qu’un engagement renforcé auprès des mécanismes compétents des Nations Unies, notamment en faveur d’un renforcement de la surveillance internationale, des enquêtes indépendantes et des mesures de responsabilisation. En particulier, un rôle actif de la France dans les forums multilatéraux est essentiel pour exiger l’arrêt immédiat des exécutions, la libération immédiate et inconditionnelle de l’ensemble des prisonniers politiques, le rétablissement complet de l’accès à Internet et des communications internationales libres, ainsi que des avancées concrètes vers la mise en cause des responsables de violations graves.
Dans ce contexte, je demande expressément que la France apporte un soutien clair et public à l’inscription du Corps des gardiens de la révolution islamique (CGRI / IRGC) sur la liste des organisations terroristes de l’Union européenne. Le CGRI est directement et structurellement impliqué dans des actes de terrorisme, la répression armée de la population civile, des exécutions de masse, des détentions arbitraires et des violences systématiques ayant causé la mort de milliers de personnes. Son rôle central dans les tueries de masse et la terreur d’État en Iran ne peut plus être ignoré ni minimisé. Un positionnement clair de la France en faveur de cette désignation constituerait un signal politique fort et cohérent avec ses engagements constants en matière de lutte contre le terrorisme et de protection des droits humains.
En outre, je prie les autorités françaises de procéder à l’expulsion des responsables et représentants iraniens présents sur le territoire français qui sont directement liés, complices ou responsables d’actes de répression, de terrorisme et de violations graves des droits humains. Le maintien sur le territoire français de telles personnes compromet les efforts de responsabilisation et est incompatible avec l’engagement affiché de la France en faveur des droits humains, de la justice internationale et de la protection des civils.
Je vous serais reconnaissant(e) de bien vouloir me confirmer que cette communication a été reçue et transmise au service compétent pour examen urgent.
Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée,
(Nom et prénom)
(Ville / Pays – facultatif)



English Version: 
Subject: Urgent – Grave Human Rights Violations in Iran
------------------------
Dear Sir or Madam,
I am writing in my personal capacity as a concerned member of the international community to draw the attention of the Ministry for Europe and Foreign Affairs to the ongoing and rapidly deteriorating human rights crisis in the Islamic Republic of Iran. Recent developments at the international level, particularly within the United Nations, underscore the gravity of the situation and the need for sustained and determined action.
This crisis is notably marked by the deliberate, widespread, and prolonged shutdown of internet access and international communications, occurring alongside credible and widely corroborated reports of the use of lethal force against civilians. According to numerous reliable sources, these actions have resulted in the deaths of thousands of people, as well as the arbitrary detention of thousands more.
The sustained and coordinated disruption of communications has effectively isolated the civilian population at a moment of extreme and escalating danger. Families, both inside and outside Iran, are deprived of any reliable means of learning about the fate, safety, or well-being of their loved ones. At the same time, journalists, human rights defenders, and civil society actors are unable to document, verify, or transmit information relating to alleged killings, arbitrary arrests, enforced disappearances, and other grave violations of fundamental rights. In this context, the communications blackout appears to function as a tool to conceal violations and to obstruct any form of accountability.
There are also serious and credible concerns that many detained individuals face an imminent risk of torture, ill-treatment, and accelerated or summary executions, in the absence of basic guarantees of transparency, respect for the rights of the defense, independent judicial oversight, or effective access to legal counsel. The continuation of the communications shutdown significantly increases the risk of irreversible harm and further loss of life by preventing international monitoring and timely intervention.
Taken together, these facts raise acute concerns under international human rights law and constitute violations of fundamental rights protected by the International Covenant on Civil and Political Rights, in particular the right to life. They may also amount to serious crimes under international law and stand in direct contradiction to France’s longstanding commitments to the promotion and protection of human rights as part of its foreign policy and multilateral action. The intentional suppression of communications in this context gravely undermines transparency, international documentation, and accountability mechanisms.

Given the extreme urgency and seriousness of the situation, I respectfully urge the Ministry for Europe and Foreign Affairs to act without delay within the scope of its mandate. This includes clear public statements, appropriate diplomatic action, close coordination with European and international partners, and strengthened engagement with relevant United Nations mechanisms, particularly in support of enhanced international monitoring, independent investigations, and accountability measures. In particular, an active role by France in multilateral forums is essential to demand the immediate halt of executions, the immediate and unconditional release of all political prisoners, the full restoration of internet access and free international communications, and concrete progress toward holding those responsible for grave violations to account.
In this context, I expressly call on France to provide clear and public support for the designation of the Islamic Revolutionary Guard Corps (IRGC) as a terrorist organization by the European Union. The IRGC is directly and structurally involved in acts of terrorism, the armed repression of the civilian population, mass executions, arbitrary detentions, and systematic violence that has caused the deaths of thousands of people. Its central role in mass killings and state terror in Iran can no longer be ignored or minimized. A clear position by France in favor of this designation would constitute a strong political signal consistent with its longstanding commitments to combating terrorism and protecting human rights.
Furthermore, I urge the French authorities to expel Iranian officials and representatives present on French territory who are directly linked to, complicit in, or responsible for acts of repression, terrorism, and grave human rights violations. Allowing such individuals to remain on French soil undermines accountability efforts and is incompatible with France’s stated commitment to human rights, international justice, and the protection of civilians.
Thank you for your attention to this matter of exceptional gravity and urgency.
Yours sincerely,

(Name and surname)
(City / Country – optional)


